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L’AFFAIRE  DU  MINISTRE 

DE  LA  MARINE  ; 


PrononUc  dans  la  féance  du  yendredi^i^  janvier 


Le  comité  de  la  marine  vous  a préfenté  trois 
rapports  fur  l’affaire  qui  vous  occupe  aujourd’hu  „ 
Le  premier  de  ces  rapports  contenoit  neuf  chefs 
d’accufation  principaux  contre  le  miniflre,  &:  con- 
cluoit  fimplement  par  un  projet  de  loi  règlementaire  , 
fur  le  remplacement  des  officiers.  Le  deuxième  rap-» 
port  ne  concernoit  que  deux  chefs  d’accufation  ^ 
& concluoit  par  la  propofîtion  de  déclarer  que 
miniftre  a perdu  la  confiance  de  la  nation.  Le 
troifîème  rapport  , malgré  les  défenfes  du  miniftre 
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Sont  on  ne  trous  parle  que  vaguement , Sc  que  pâî' 
conféauent  on  ne  détruit  point,  efl  confîmlatif  du 
fécond.  - 

J’obferve  d’abord  qu’il  auroit  été  à propos  que  le 
comité  fixât  votre  attention  , lur  les  chefs  d’acciifa- 
tion  abandonnés.  S’ils  ëtoient  fondés , pourquoi  ne 
les  pas  foutenir  ? S ils  lont  détruits , pourquoi  ne 
pas  calmer  vos  follrcitudes  à cet  égard  ? C’e fi  une 
lacune  que  je  vais  remplir. 

Le  premier  chef  d’accufation  porte  fur  un  rappel 
d’âppointement  , fait  en  faveur  de  M.  Bouexic.^On 
glifie  légèrement  fur  cet  objet  ; m.ais  dans  le  fait,  le 
roi  ou  fon  minifire  peut  accorder  des  reliefs  d’appoin- 
temens  ; il  vous  a donné  les  motifs  de  fa  décifion  ; 
le  comité  ne  les  attaque  pas.  D’ailleurs,  il  paroît 
que  le  comité  avoit  été  prodigieufement  trompé  fur 
îa  fomme  de  ce  rappel.  11  s’agit  d’un  objet  de  trois 
cents  ôc  quelques  livres  ; ce  premier  chef  d’accufa- 
tion devoit  donc  être  abandonné  ? 

Le  fécond  , concerne  la  même  grâce  faite  à M, 
Echallard;  mais  il  tombe  également , parce  que  c’efi: 
une  opération  de  M.  Thévenard. 

Le  troifième , a pour  objet  M.  Hedor  ci-devant 
commandant  de  la  marine  de  Brefi , quiefi  , fuivant 
la  notoriété  publique , paffé  à CoHentz  avec  M. 
Soulanges  —•  La  réponfe  du  minifire  efi  précife , M. 
Hedor  s’étoit  démis  du  commandement , fa  qualité 
d’officier -général  le  difpenfoit  de  la  réfidence  ; le 
minifire  ne  peut  être  refpohfable  de  l’abus  qu’il  a fait 
de  cette  prérogative  (i). 


(i)  Il  y a plus  : aulTitôt  que  le  miniftre  a été  inflmit  du 
départ  de  M.  He<f>or  , & que  malgré  fa  démiflîon  du  comman- 
dement il  continuoit  à jouir  dîme  partie  de  fon  traitement , il 
]’a  fait  rayer  fur  les  états  à compter  du  premier  novembre  , époque 
de  fon  entrée  au  minifière. 
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Le  quatrième  chef  d’accufation  eft  encore  moins 
ïondé.  M.  de  Vaudreull  en  prenant  congé  du  roi  ^ 
dit-on , lui  a demandé  Tes  ordres  pour  Coblentz  — 
Ou  efl;  la  preuve  de  ce  fait?  Et  que  pourroit-o,n  en 
conclure  ? 

^ Mais  le  cinquième  grief  eft  plus  grave  ; la  conduite 
du  miniflre  a pour  but , dit  - on  , de  confeiver  aux 
officiers  abfens  du  royaume  , leurs  places  ôc  leurs 
traitemens.  • — Leurs  traitemens  d’abord  ! vous  favez 
tous  , Meffieurs  , que  le  minière  , que  le  roi  lui- 
même  ne  pourroît  pas  les  faire  payer  à un  émigré. 
Leurs  places  ! mais , Meilleurs  , y a-t  il  quelqu’un  qui 
ne  fâche  que  le  corps  de  la  marine  eû  fupprinié  ? 
Ce  ne  peut-être  que  par  l’organifation  qui 
pas  encore  connue , qu’on  faura  quels  font  les 
officiers  confervés.  Ne  préjugez  pas,  & attendez  la 
promotion  pour  juger.  Le  "fixième  chef  cil  donc 
mal  fondé,  quant  à une  de  fes  parties  ,&  ne  porte 
quant  a l’autre , que  fur  une  fuppolition  purement 
gratuite  ? 

Le  fixièmic  chef  d’accufation  a été  préfenté  avec 
bien  de  la  confiance  ; mais  vous  allez , Meffieurs 
l’apprécier;  le  miniffire  a dit,  que  flufieurs  officiers 
de  la  manne  ont  été  forcés  de  quitter  les  ports  par 
de  mauvais  traitemens  , & c’eft,  dit-on  , une  lâcheté 
de  s’éloigner  en  pareil  cas.  — Comment , Meilleurs 
vous  accuferiez  de  lâcheté  MM.  Dalbert , de  la 
Jaille  , Saint- Julien  , Gauthier  ôc  autres  , pour  ne  pas 
avoir  affronté  les  fureurs  du  peuple  dont  ils  ont 
manqué  d’être  les  vidimes  ? Vous  exigeriez  que  le 
miniftre  les  contraignît  de  féjourner  dans  les  ports 

où  le  glaive  des  fadieux  étincelle  fi  Souvent  ? 

Ah  ! vous  le  blâmeriez  avecraifon,  s’il  donnoit  ces 
ordres  barbares  : & ceux  qui  l’accufent  pour  avoir 
donné  un  commandement  à un  officier  qui,  dit- on  • 
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ti’a  pas  la  . confiance  du  peuplé  de  Brell,  & caufé 
par  - là  une  (édition,  Tacculeroient  bien  autrement 
s’il  forçoit  des  offtciers  profcrits  a léjourner  dans  une 
ville  où  leur  préfence  fero  t un  fujet  ou  un  prétexté 
de  révolte. — C’ert  une  lâcheté  de  fuir  un  peuple 
féduit  & irrité!  Non,  Melheurs  , vous  ne  jugerez 
certainement  pas  ainfi  ; pour  moi  je  Favoue , je 
conçois  comrhent  on  peut  être  brave  marin  & avoir 
peur  de  la  lanterne.  Sachez  donc,  Meiïieurs,  ce  qui 
fe  pafié'  à Brefl  ; rappelezj-vous  le  mafîaere  du  mal- 
heureux Patry  ; une  potence  plai-itée  à la  porte  de 
l’officier  qui  commande  encore  Faifenal,  le  direéleur 
du  port  traîné  par  la  ville,' pour  faire  amende  hono- 
rable Sc  chaffé  outrageufement  : un  cominandant 
menacé  fur  la  place  d’armes  de  perdre  la  tête , s il 
ne  livre  la  cailfe  de  la  cinquième  divifion  ; plufîeurs 
majors  de  divlfioii  forcés  de  fuir  pour  éviter  les  plus 
affreux  traitemers.  Sachez , Meffieurs , que  là  on  dé- 
bité dans  des  fociétés  patriotiques  , les  maximes 
les  plus  incendiaires  ; que  peu  de  )ours  avarit 
la  fcandaleufe  affaire  de  M.  de  la  Jaille^  on  y a dit 
que  le  temps  étoit  venu  d’arrofer  de  fang  l’autel 
de  la  patrie. 

Jugez,  Meffieurs,  fi  l’on  eft  lâche  pour  fuir  une 
t-erre  ainfi  défolée  par  l’anarchie  î Jugez  s’il  mente 
des  reproches  ou  des  louanges  , le  imniffre  qui  s c- 
carteroit  même  de  la  loi  pour  éviter  de  fournir  de 
l’aliment  aux  fureurs  d’un  peuple  égaré. 

Le  feptième  Sc  le  huitième  chef  d aceufation  font 
préfentés  d’une  manière  bien  étrange.^  Le  comité 
prétend  que  l’on  continue  de  payer  régulièrement  des 
Oîffcù^rs  dont  la  fortie  du  loyaume  eft  conffatée 
nr.toire  ; & il  n’en  nomme  pas  un  feul  , & il  fÿt 
bien  qu’il  eff  impoffible  qu’un  foncti'onnaire  lorti  du 
royaume  fait  payé.-  Le  comité'^  prétend  qu’on  a 
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fait  expédier  trente  congéspar  courrier,  pour  mettre 
à Tabri  du  blâme  , ceux  (jui  s’étoient  abfentés  fur  des 
permifiîoiis  verbales  ; & il  ne  cite  pas  un  feul  congé 
donné  rhaî-à-propos , quoique  le  miniftre  ait  remis 
un  état  qui  en  préfente  Sc  le  nombre  Sc  les  époques  Sc 
les  motifs  ; Ôc  d’ailleurs  le  comité  fait  bien  que  prefque 
toujours  les  congés  font  expédiés  par  le  miniflre  long- 
temps après  que  ceux  qui  les  obtiennent  font  partis 
fur  une  permifîion  du  commandant.  C’eft  un  ufage 
ancien  Sc  qu’il  ne  feroit  pas  même  à propos  de 
proferire.  \, 

Le  neuvième  chef  d’aceufation , celui  fur  lequel 
porte  le  projet  de  décret  qu’on  vous  propofe  fe 
réduit  à ceci  : — Le  miniftre  a contre  -figné  la  lettre 
du  roi  qui  invitoit  les  officiers  émigrés  de  la  marine 
à rentrer  dans  le  royaume.  — Tl  a enfuite  dit  dans 
une  lettre  inférée  dans  le  mioniteur , qu’aucun  officier 
de  la  marine  n’a  quitté  fon  polie  ; il  y a,  contra- 
didion , il  y a impollure. 

Je  dis,  moi , que  fî  le  palTage  de  la  lettre  du  mo- 
niteur lignifie  qu’il  n’y  a pas  un  officier  d’émigré  , 
il  y a de  l’ineptie  Sc  rien  de  plus. 

Mais  il  n’ell  pas  polTible  de  fuppofer  que  le  miniftre 
ait  voulu  avancer  ainfi  deux  propofitions  contradic- 
toires. Qu’a-t-il  donc  voulu  dire  ou  plutôt  qu’a-t-il 
dit^en  effet  ? qu’aucun  officier  n’a  quitté  fon  pofle. 
Et  qu’entend-il  par  fon  pofte  ? Voilà , Meflieurs  , 
tout  le  noeud  de  la  difficulté  ; le  comité  donne  à 
ce  mot  une  très-grande  extenfion  , le  miniftre  le 
reftreint  beaucoup.  Je  ne  vois  qu’un  feul  moyen  de 
s’entendre,  c’eft  de  dire.,  tel  officier  avoit  tel  pofte, 
il  l’a  déferté  ; voilà,  Meflieurs,  ce  que  j’ai  demandé 
vainement  au  comité  , Sc  je  crois  que  tant  qu’on  ne 
répondra  pas  à cette  queftion,  c’eft  à tort  qu’on  prétenf 
tira  que  le  miniftre  eft  convaincu  d’avoir  fait  up  faux. 

Opinion  de  M,  Forfait»  A 3 
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On  s’y  prend  autrement,  & on  dit:  fuivant  l’or- 
donnance de  1785,  il  doit  y avoir  à Breft  tarît  de 
capitaines, tant  de  iieutenans,  ôc  ils  n’y  font  pas,  donc 
'ils  on  quitté  leur  polie.  Ce  raifonnement  ell  abfo- 
lument  inexaél  : s’ils  ne  fe  font  abfentés  qu’avec 
des  congés  ou  des  permilTions,  ils  n’ont  pas  quitté 
leur  porte  ; — mais  dans  ce  cas  le  minirtre  Sc  le 
commandant  pourroient  donc  donner  des  congés  à 
toute  la  marine  : — fans  doute  ce  feroit  un  abus  très- 
grave  ; mais  alors  quoique  le  minirtre  ou  le  com- 
mandant fulfent  en  effet  très-répréhenfibles  ; le  paf- 
lage  de  la  lettre  du  moniteur  , nê  feroit  cependant 
pas  une  importure  ; il  faudroit  rechercher  ou  le 
minirtre  ou  les  commandons  , pour  avoir  donné 
indûment  des  congés;  il  ne  faudroit  pas  faire  tomber 
la  haine  Ôc  le  mépris  public  fur  le  minirtre  feul  fans 
avoir  examiné  dans  la  lille  des  congés  qu’il  a expé- 
diés , s’il  en  ert  qui  l’ayent  été  avec  des  motifs 
condamnables. 

Mais  je  ne  conviens  pas  encore,  MefTieurs , que 
le  nombre  d’officiers  fixé  par  l’ordonnance  de  ijS6 
doive  conftamment  être  en  réfidence  ; le  minirtre 
prétend  que  fes  prédécelfeurs  n’ont  pas  mis  cette 
loi  à exécution  , ôc  votre  comité  dit  que  cela  ne 
l’excufe  pas  ; il  veut  donc  que  M.  Bertrand , fix 
femaines  après  fon  élévation  au  minirtère , lorfque 
le  corps  de  la  marine  ert  réformé  , lorfqu’il  attend 
une  organifation  nouvelle , mette  d’abord  en  vi- 
gueur une  loi  profcrite  ôc  qui  n’a  pas  été  exécutée. 
Comment  peut -on  former  une  pareille  prétention  ? 
D’ailleurs,  Meilleurs,  dans  quelles  çirconftances yeut- 
on  que  le  minirtre  exerce  une  auITi  grande  féyérité , 
quand  les  officiers  n’ont  prefque  plus  d’emploi  dans 
les  ports  ôc  quand  oncles  y perlécuté  ? Je  dis  , ^uand 
ils  n’ont  prefque  plus  d’emploi  : car,  c’ert:  à tort 
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que  votre  comité  demande  îa  rcfidence  des  états- 
majors  des  efcadres  dans  les  ports.  Ces  états-majors 
font  fiipprimés  leurs  fonctions  font  attribuées  prq- 
vifoirement  aux  états-majors  des  ports  ; c’eft  bien 
à tort  aufîi  que  le  comité  veut  que  les  officiers 
falTent  tenus  d’obéir  à la  lettre  de  M.  Thévenard 
qui  les  appeloit  dans  les  ports  pour  le  i 5 feptembre; 
M.  Bertrand  a pu  les  en  dirpenfer. — Jamais  un 
ordre  donné  par  un  miniflre  , n’a  été  une  loi  pour 
fon  fucceffieur.  Enfin , de  tous  ces  officiers  que  l’on 
veut  abfolument  faire  réfider  dans  les  ports  , Un 
noiPibre  illimité  pouvoit  avoir  des  congés;  de  même 
que  dans  l’infanterie , où  pendant  la  paix  la  moitié 
des  officiers  doit  être  au  corps,  on  accorde  encore 
beaucoup  de  congés  danscétte  moitié --la  même. 

En  dernière  analyfe , Meffieurs , on  ne  fait  fi  l’on 
pourroit  faire  au  miniflre , un  reproche  fondé  fur  les 
congés  & les  permiilions  de  s’abfenter  qui  ont  pu 
être  données  avec  indifcrétion  par  les  commandans 
autant  que  par  lui.  Mais  quand  il  m.ériteroit  ce  re- 
proche , il  feroit  encore  vrai  de  dire  qu’aucun  officier 
n’a  quitté  fon  pofle  ; il  auroit  dans  cette  fuppofitioa 
purement  gratuite  abufé  de  fon  pouvoir , mais  il  ne 
feroit  pas  un  impofteur  , & c’ed  d’impoflure  que  le 
comité  l’accufe.  Il  a été  forcé  d’abandonner  le 
reproche  des  congés  donnés  mai-à-propros  ; H efl 
évident  qu’il  doit  de  même  abandonner  le  reproche 
d’impoflure. 

S’il  vous  reftoit  quelques  doutes,  Meffieurs,  j’ai  pour 
les  difhper  le  moyen  même  que  prennent  les  accu- 
fateurs  pour  les  faire  naître;  c’ed  'de  vous  parler  des 
intentions  dans  lefquelles  a pu  être  écrite  cette  lettre , 
à laquelle  on  met  tant  d’importance.  On  en  fuppofô 
de  perfides  — le  miniflre  en  préfente  de  louables.  ~ 
qui  jugera  ? celui-là  feul  qui'lit  au  fond  des  cœurs. 
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Cependant  calculons  les  vraifeinblances  : le  minière 
YOüIoit-il  conferver  le  traitement  des  émigrés;  — im-- 
polTible,  on  ne  touche  d’appointement  que  d’après 
une  revue  ou  fur  des  ceitificaLs  de  réfidence  ? Vouloit- 
ü ôter  îe  foupçon  de  rémigration  ? — c’cfl:  impolbble 
encore,,  le  défaut'  des  certificats  de  réfidence  en  efi 
une  preuve  qu’ii  n’efi:  pas  çn  fon  pouvoir  d’anéan- 
«ÎF  f Voulcit“il  tromper  îe  roi  f C’efi  toujours  im- 
pofTibîe  5 il  avoit  fait  peu  auparavant  avec  le  roi  un 
travail  qui  confiatoit  rémigralion  : — vouloit-il 
tromper  la  nation  ï C’eft  impofiibie  encore  ; on  ne 
trompe  perfonne,  quand  on  avance  des  chofes  dia- 
métralement oppofées , &à  trois  fe  main  es  de  diilan- 
ce  : mais  fi  l’on  confidère  les  vues  que  le  minifire 
annonce,  on  ne  peut  fe  diffimuler  qu’elles  n’impii- 
c|eent  aucune  contradidion. 

Je  vous  ai  prouvé , Meffieurs , que  l’accufation 
d’impofiure  dirigée  contre  le  minifire  n’a  jamais  été 
fondement  établie  ; je  vous  ai  prouvé  que  toute  la 

f'ande  queffion  qui  vous  occupe  fe  réduit  à une 
ule  difpute  de  mots.;  je  vous  ai  prouvé  qu’il  eft 
iîupoflîble  d’appliquer  de  motifs  à la  con- 

duite du  minifire  êc  qu’elle  ne  pouvoit  avoir  aucune 
conféquence  fâcheufe  pour  la  chbfe  publique.  Enfin 
je  vous  ai  prouvé  que  ie  comité  avoit  été  induit  en 
erreur  fur  tous  les  autres  chefs  d’aceufation  par  des 
avis  inexads. 

Si  vous  joignez  à ces  confidérations,  Meflieurs,^ 
qu’il  ed  fâcheux  que  rAfiemblée  perde  des  momens 
précieux  à difeuter  fi  longuement  fur  un  m-iférable 
ade  de  gazette  , vous  adopterez  ma  conclufion  ; c’ed 
la  queftic^  préalable  fur  le  projet  de  décret  du 
comité  de  la  marine. 
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Pour  faire  fâte  à l^oplnion  de  Pierre  Portait  ^ 
fur  P affaire  du  Mïniftre  de  la  Marine, 


O N a révoqué  en  doute  les  faits  que  j’aî  cités 
vendredi  i 3 de  ce  mois,  relativement  au  fixième  chef 
d’accLifation  dirigé  contre  le  min’ftre  , il  faut  lever 
ces  doutes  & prouver  que  je  ne  calomnie  point. 

Perfonne  affurement  n’ignore  les  traitemens  que 
MM.  d’Albert  Gauthier  ont  éprouvé  à Toulon.  Les 
malheurs  de  M.  de  la  Jaille  font  connus  &:  ont  été 
cités  à cette  Affemblée  , comme  les  autres  évènemens 
l’avoient^té  à rAiïemblée-nationale-conflituante.  Le 
maHacre  de  M.  Patry  arrivé  le  23  juin  1791  , a été 
rapporté  dans  tous  les  papiers  publics.  La  potence 
de  îa  place  S.  Louis  a été  placée  devant  la  porte 
de  M.  Marigni  le  i ç feptembre  1790,  & le  lende- 
main cet  officier  a donné  fa  démiffion  , ce  fait  eft 
encore  notoire.  M.  le  Large  a été  traîné  par  la  ville 
6c  cbaffié.  Quelqu’un  oferoit-ll  nier  ce  fait?  M.  delà 
Porte  Vefins  a été  menacé  ^ Ton  a employé  la  vio- 
lence pour  le  forcer  à remettre  la  caiüTe  de  la  cin- 
quième divffion.  il  y a au  comité  de  la  marine  une 
copie  de  la  lettre  que  M.  de  Leffart  lui  a écrite  le  lo 
mai  1791  qui  le  condate.  Plufieurs  majors  ont  été 
obligés  de  fuir  pour  éviter  de  mauvais  traitemens  , M. 
Lchallard  eft  du  nombre.  Les  lettres  que  le  miniftre 
de  la  marine  cite  dans  fes  moyens  juflificatîfs  en  font 
foi.  Quant  aux  propos  tenus  dans  le  club.  Il  efl  évi- 
dent que  cela  ne  peut-être  connu  que  par  ia  noto- 
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rlété  publique  , & Je  citerai  plufîeurs  perfoniies  âe 
Breft  qui  raffirment , j’aurois  pu  parler  de  l’afFaire  de 
M.  de  Menou,  des  officiers  d’artillerie  arrêtés  au  port 
de  l’Orient  , de  quarante  prêtres  non  affermentés  déi 
tenus  illégalement  dans  le  château  de  Breft,  de  MM.' 
Coataudon  ôc  de  Silz  arrêtés  ôc  emprifonnés  illégade- 
nientà  Breft.  Mais  l’on  n’auroit  pas  écouté  ces  récits 
avec  plus  de  patience.  Il  faut  cependant  fe  rendre  à la 
vérité  de  convenir  que  les  ports  font  livrés  à une 
anarchie  effrayante. 

-Aüfurplus  qu’offne  croye  pas  que  je  veuille  faire 
' echappër  le  miniftre  de  la  marine  à la  peine  qu’il  au- 
roit  pu  encourir.  Qu’on  me  donne  la  lifte  des  offi- 
ciels qui  ont  abandonné  leur  pofte  , ou  qui  depuis 
leur  émigration  ont  été  payés  par  ordre  de  M.  Ber- 
trand , ou  qui  ont  eu  des  congés  fans  motif  légitime 
Sc  je  fouferis  à l’avis  du  comité.  Mais  quand  je  de- 
mande cette  lifte , pourquoi  me  la  refufe-t-on  ? Je  ne 
puis  pas  changer  d’avis  fi  on  ne  m’éclaire  ôc  jufqu’à 
ce  qu’on  m’ait  cité  un  fait  particulier  à l’appui  des 
aceufations  générales , je  ne  dirai  pas  que  le  miniftre 
mérite  la  confiance  de  la  nation  , car  je  n’en  fais  rien  ; 
mais  je  dirai  qu’oan’a  pas  prouvé  qu’il  ait  mérité  de 
H perdre , ôc  je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  k 
former  une  autre  'opinion. 


DE  L’iMPRlMERIE  NATIONALE, 


